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Cher lecteur,
À partir du 1er octobre 2004, l’emploi de la dénomi-
nation “secrétariat social” sera réservée unique-
ment aux secrétariats sociaux agréés. Avec cette
nouvelle mesure, les autorités veulent créer une
distinction plus claire entre les secrétariats sociaux
agréés et non-agréés afin d’éviter toute confusion.
Des conditions légales très strictes sont imposées
aux secrétariats sociaux agréés. Ils sont également
soumis aux contrôles et risquent de perdre leur
agrément s’ils ne répondent pas aux obligations.

Nous considérons cette mesure comme une recon-
naissance positive de notre organisation et de nos
collaborateurs qui s’engagent tous les jours pour
garantir ce label de qualité.

La qualité et le service, c’est ce que nous voulons
vous offrir. Dans ce cadre, nous vous proposons
régulièrement de nouveaux produits qui peuvent
devenir un atout pour votre entreprise. Dans l’article
suivant, nous vous présentons notre dernier produit
‘EASY-ACCOUNT’. Ce service facilitera la transmis-
sion de vos données salariales à votre comptable
(externe) via un logiciel de consultation en ligne
24h/24. Si vous voulez faire profiter votre comptable
de cette simplification, il suffit de contacter les per-
sonnes mentionnées.

Bonne lecture,

Nikolaas Deloof
Directeur SSE asbl
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» EASY-ACCOUNT :
à 1 clic des données demandées ....

En tant que secrétariat social, nous souhaitons
vous offrir plus qu’une gestion de votre person-
nel qui se résumerait à un calcul des salaires.
Notre volonté est de vous apporter une assistan-
ce la plus large possible. C’est pourquoi, nous
proposons de simplifier la transmission de vos
données relatives aux salaires vers votre comp-
table.

Dans ce cadre, nous avons développé pour vous
EASY-ACCOUNT. Il s’agit d’un outil internet inno-
vant, facile à l’emploi et conçu spécialement à
destination des comptables et des employeurs
affiliés au secrétariat social d’Easypay

Qu’est-ce qu’EASY-ACCOUNT ?
Grâce à EASY-ACCOUNT vous pourrez aisément :

• Consulter les données des travailleurs
• Consulter les données de l’employeur 
• Consulter et imprimer le bilan social
• Contrôler les factures. Via une mise à jour jour-

nalière, il est parfaitement possible de contrô-
ler si les factures ont été payées ou non. De
plus, chaque facture ouvre la possibilité à une
visualisation des postes journaliers et de la sta-
tistique selon le plan comptable.

• Consulter le compte individuel par travailleur
• Consulter et imprimer les fiches fiscales (tous

les documents 325 et 281)
• Consulter et imprimer la liste de ventilation

comptable par trimestre et par an.

Avantages d’EASY-ACCOUNT
EASY-ACCOUNT a pour but de simplifier la com-
munication entre l’employeur, le comptable et le
secrétariat social Easypay.

Avec EASY-ACCOUNT, nous pouvons offrir à votre
comptable la possibilité de consulter facilement
toutes les données nécessaires immédiatement
et 7 jours sur 7, 24h sur 24.

• Fini les coups de fil de votre comptable pour lui
passer certains documents.

• Fini les retards dans la recherche de l’informa-
tion et leur traitements : la disponibilité est per-
manente (7 jours sur 7) et la mise à jour auto-
matique permet à votre comptable de consul-
ter toujours les données correctes.

• Fini les pertes de temps. Grâce à EASY-
ACCOUNT, vous disposez en permanence des
documents à jour dont votre comptable a
besoin.

Comment faire profiter mon comptable de ce
service qui améliorera ma gestion en tant
qu’employeur ?
Si vous souhaitez que votre comptable dispose
de cet outil vraiment efficace, n’hésitez pas à con-
tacter une des personnes mentionnées ci-après.
Nous nous mettrons en rapports avec votre
comptable pour installer EASY-ACCOUNT.
• SSE MEULEBEKE: Pieter Derudder – 

Tél. 051/48.01.80
• HANDEL EN AMBACHT: Jurgen Menue – 

Tél. 09/265.95.17
• SSE BRUXELLES/ENTRAIDE: Ingrid Vercraeye –

Tél. 02/502.47.52
• SSE LIEGE: Damien Tilquin – Tél. 04/222.08.70

Jurgen Menue
Juriste
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Sociaal Secretariaat Easypay

EASY-ACCOUNT
Mogelijkheden:

• Raadplegen signaletiek werkgevers.

• Raadplegen signaletiek werknemers.

• Opvragen + afdrukken
    sociale balans.

• Nalezen praktische handleiding.

• Consulteren individuele rekening.
• Opvragen + afdrukken
    boekhoudkundige ventilatielijst.

• Opvragen fiscale fiches
    (documenten 325 en 281).

• Opvragen overzicht journaalposten.

• Opvolgen openstaande facturen.

EASY-ACCOUNT is een unieke 
gebruiksvriendelijke web-applicatie, 
speciaal ontworpen voor boek-
houders en accountants die 
samenwerken met het Sociaal 
Secretariaat Easypay.

Via een persoonlijke login en 
paswoord kan elke accountant de 
boekhoudkundige gegevens van al 
zijn klanten consulteren en af-
drukken.

Elke wijziging of bijwerking wordt 
onmiddellijk en automatisch in het 
pakket opgeladen.  Op die manier 
zijn de verwerkte gegevens steeds 
up-to-date !

Easy-account is als consultatie-
module 7 dagen op 7 en 24 uur op 
24 beschikbaar.

Tel.: 051/480.180         Fax: 051/480.182         sse@easypay.be
Sociaal Secretariaat Easypay       Nijverheidsstraat 16       8760 Meulebeke
Uw contactpersoon:  Pieter Derudder - Commercieel Verantwoordelijke

Om ook toegang of meer informatie te krijgen over Easy-Account 

hoeft u enkel contact op te nemen met Sociaal Secretariaat Easypay. 

EASY-ACCOUNT
Online raadplegen van boekhoudkundige documenten

7 dagen op 7, 24 uur op 24

"U bent   klik van de
gevraagde gegevens

verwijderd..."

Algemeen:

Sociaal Secretariaat Easypay
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Un de vos travailleurs vous est redevable
suite à des dégâts qu’il a causé dans le cadre
du contrat de travail, ou alors, un travailleur
a reçu, par erreur, plus que le salaire norma-
lement dû. Est-ce que vous pouvez récupérer
ces montants auprès de votre travailleur en
les déduisant de son salaire? 

1. Principe  

Selon la loi sur la protection des salaires, cha-
que travailleur doit être libre de disposer de
sa rémunération. Pour cette raison, en princi-
pe, un employeur ne peut pas retenir des
montants sur les salaires de ses travailleurs.

2. Notion salariale

Dans ce cadre, le salaire comprend tous les
avantages en argent et évaluables en
argent auxquels le travailleur a droit à
charge de son employeur, dans le cadre du
travail exécuté pour ce dernier. En plus du
salaire au sens strict du terme, cette notion
englobe également des indemnités de ruptu-
re, la prime de fin d’année, des suppléments
salariaux et d’autres primes. Cette liste n’est
pas exhaustive.

Le pécule de vacances et les indemnités que
l’employeur paie comme complément à des
allocations de sécurité sociale ne sont pas
considérés comme salaire, de sorte que l’em-
ployeur peut retenir des montants sur cette
partie des rémunérations.

3. Retenues légales

3.1 Enumération

Sur base de la notion de salaire décrite ci-des-
sus, les retenues sont uniquement possibles
dans les cas limitatifs suivants :
1) Des retenues selon la législation des

impôts, la législation concernant la sécu-
rité sociale et selon des conventions parti-
culières ou collectives concernant des
avantages supplémentaires dans le cadre
de la sécurité sociale (p.ex. cotisation patro-
nale pour la pension supplémentaire)

2) Des amendes mentionnées dans le règle-
ment du travail

3) Des indemnités et allocations en cas de
responsabilité du travailleur pendant l’exé-
cution du contrat de travail pour cause
d’une faute intentionnelle, grave ou répéti-
tive (pour autant que le montant de l’in-
demnité soit fixé par un accord entre l’em-
ployeur et le travailleur ou par une décision
juridique);

4) Des avances sur le salaire (en liquides) que
l’employeur a concédé;

5) La caution qui a été accordée éventuelle-
ment selon les conditions légales, entre
l’employeur et le travailleur à titre de

garantie pour que le travailleur remplisse
ses devoirs.

3.2 Limitation

Le total de ces retenues ne peut pas dépas-
ser 1/5 du salaire net dû lors de chaque paie-
ment (donc après la déduction des cotisa-
tions ONSS personnelles et du PP).

Par contre, cette retenue n’est pas limitée si
le travailleur a trompé son employeur ou si le
travailleur a mis fin au contrat de travail
volontairement avant qu’il n’ait indemnisé les
dégâts causés à son employeur pendant
l’exécution de son travail et pour lesquels il
est tenu responsable.

4. Retenues interdites

Toutes les autres retenues sur le salaire du tra-
vailleur sont interdites. Des retenues interdi-
tes sont par exemple :
- des retenues opérées sans l’accord du tra-

vailleur pour des montants indûment
payés (par erreur) auparavant;

- des retenues portant sur des frais (d’admi-
nistration) que l’occupation d’un travailleur
emporte.

Dans ce cadre, un employeur ne peut pas non
plus retenir à charge du travailleur des coti-
sations ONSS personnelles qui, erroné-
ment, n’ont pas été retenues sur le salaire
du travailleur (art. 26 de la loi sur l’ONSS).
Retenir ce montant des salaires à payer dans
l’avenir n’est pas non plus permis. Si l’emplo-
yeur intente une action devant le tribunal afin
de récupérer le montant des cotisations
ONSS personnelles, cette demande sera reje-
tée. L’employeur pourra récupérer les cotisa-
tions ONSS personnelles erronément non
retenues seulement par un remboursement
clairement volontaire par le travailleur. Par
contre, l’employeur devra en tout cas payer
ces cotisations à l’ONSS.

5. Alternatives pour les retenues interdites
par la loi sur le protection des salaires?

Si l’employeur veut récupérer des montants
dus d’un employé lors de la fin du contrat de
travail, il peut retenir le montant intégral du
pécule de sortie.

En général on accepte que, dès qu’une cer-
taine somme est redevable (et uniquement
à ce moment), le travailleur peut donner son
accord afin que l’employeur retienne les
montants nécessaires de sa rémunération.
Attention : un accord écrit du travailleur con-
cerné est indispensable à partir du moment
où le salaire en question est sujet à retenue.

Wouter Provoost
Juriste

» Pouvez-vous déduire du salaire de votre travail-
leur des montants redevables par celui-ci? 
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La loi-programme récente du 9 juillet 2004
(M.B. du 15 juillet 2004) a introduit quelques
modifications importantes concernant le
congé de maternité et d’adoption.

1. Congé de maternité

Les modifications valent pour les naissances à
partir du 1er juillet 2004. Ci-après, nous réca-
pitulons les modifications principales :

1.1. Congé prénatal

Une travailleuse enceinte peut prendre son
congé de maternité au plus tôt 6 semaines
(anciennement : 7 semaines) avant la date pré-
vue de la naissance.

Le travail doit être suspendu à partir du 7ème

jour préalable à la date prévue de la naissan-
ce.

1.2. Congé postnatal 

Le congé postnatal dure 9 semaines (ancien-
nement : 8 semaines) à partir de la date prévue
de la naissance. Cette période est éventuelle-
ment prolongée par la période non-prise du
congé prénatal qui peut être transférée.

La période totale du congé de maternité s’é-
lève à 15 semaines.

1.3. Prolongation du congé de maternité
en cas de naissances multiples

Congé prénatal: Le congé prénatal peut être
pris à partir de 8 semaines au lieu de 6 semai-
nes pour 1 enfant (anciennement : 9 semaines
au lieu de 7 semaines pour 1 enfant) avant la
date prévue de la naissance.

Le congé postnatal dure 9 semaines (ancien-
nement : 8 semaines). Cette période est éven-
tuellement prolongée par la période non-
prise du congé prénatal qui peut être transfé-
rée, avec un maximum de 7 semaines (avant 8
semaines).

De plus, la travailleuse a la possibilité, mais
elle n’est pas obligée, de prolonger le congé
postnatal de 2 semaines (anciennement : cette
mesure n’était pas en vigueur).

En cas de naissances multiples, le congé de
maternité peut donc durer 4 semaines de
plus (anciennement : 2 semaines) que pour la
naissance d’ 1 enfant. Le congé de maternité
peut donc durer 19 semaines (anciennement :
17 semaines).

1.4. Hospitalisation de l’enfant 

Si l’enfant reste hospitalisé plus de 7 jours
après la naissance, la travailleuse peut alors
prolonger son congé postnatal pour une
durée équivalente à la période d’hospitalisa-
tion de l’enfant (anciennement : remettre le
congé prénatal jusqu’à ce que l’enfant revient à
la maison).

Cette prolongation dure au maximum 24
semaines (anciennement : limitée au congé
prénatal non pris).

A la fin du congé postnatal, la travailleuse doit
remettre une attestation à l’employeur qui
prouve l’hospitalisation après les 7 jours qui
suivent la naissance et la durée de cette hos-
pitalisation. En cas de prolongation, il faut à
nouveau rendre une attestation à l’employ-
eur.

2. Congé d’adoption

Outre les règles concernant le congé mater-
nel, les règles relatives au congé d’adoption
ont également été modifiées. Ces change-
ments sont d’application pour les adoptions
inscrites au registre de population ou au
registre d’étrangers après le 25 juillet 2004.

Ci-après vous trouvez les modifications prin-
cipales.

2.1. Durée

La durée du congé d’adoption a été prolon-
gée fortement. Contrairement aux 10 jours de
congé d’adoption précédemment, les nou-
velles durées légales sont portées à :
• 6 semaines au maximum, si l’enfant adop-

té a moins de 3 ans au début du congé d’a-
doption.

• 4 semaines au maximum, dans les autres
cas.

2.2. Rémunération 

Anciennement, les 3 premiers jours étaient
payés par l’employeur dans le cadre du petit
chômage et les 7 jours suivants étaient payés
par les mutuelles. Cependant, les modalités
réglant les montants et périodes auxquels le
travailleur a droit doivent encore être
déterminés par un AR. Un AR déterminera
également dans quelle mesure la rémunéra-
tion sera à charge de l’employeur.

2.3. Demande

Le congé d’adoption doit être demandé au
moins 1 mois avant le début du congé à cet
effet. Cette demande doit mentionner la date
de début et de fin de ce congé. Des docu-
ments servant de preuve de l’adoption dev-
ront être remis à l’employeur.

2.4. Protection contre le licenciement

Dans l’ancienne réglementation, la protecti-
on contre le licenciement n’était pas prévue.
La nouvelle législation a amélioré la situation
: le travailleur profite maintenant d’une pério-
de de protection qui entre en vigueur 2 mois
avant que le congé d’adoption ne débute et
se termine 1 mois après la fin de ce congé.
L’employeur ne peut pas licencier le travail-
leur en invoquant une cause liée à l’adoption.
S’il ne respecte pas cette disposition, il sera
tenu de payer une indemnité de protection
contre le licenciement qui est égale à 3 mois
de salaires. L’employeur doit prouver que le
licenciement n’a rien à voir avec l’adoption.

Karolien Van Den Perre
Juriste

» Modifications récentes concernant la période de
congé de maternité et d’adoption
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Proprint - Wingene

Nouvelles limites salariales pour le congé-
éducation payé

Le travailleur qui bénéficie du congé-éduca-
tion, conserve le droit au salaire. Toutefois, la
rémunération pour ces heures d’absence est
limitée. La limite salariale pour la nouvelle
année scolaire 2004-2005 (donc à partir du
01.09.2004 ) a été fixée à 2.000 EUR (précé-
demment 1.960 EUR) par mois.

Pour les travailleurs qui suivent une forma-
tion professionnelle, la limite de 2.500 EUR
par mois, introduite depuis le 01.09.2003,
reste en vigueur. Cette limite majorée est
uniquement d’application pour les travail-
leurs d’au moins 45 ans et pour les travail-
leurs concernés par une fermeture d’entre-
prise où un plan social prévoit du congé-
éducation payé.

Indemnité de kilomètres pour l’utilisation
professionnelle du véhicule privé du tra-
vailleur à partir du 01.07.2004 : pas d’ind-
exation

Les travailleurs se déplaçant avec leur propre
véhicule pour des fins professionnelles, ont
droit à une indemnité kilométrique à charge
de leur employeur.
Bien que le Ministre du Budget ait annoncé
une augmentation forfaitaire (0,2795
euro/km) de cette indemnité liée à l'emploi
professionnel du véhicule privé, son cabinet
stipule maintenant qu'il faudra appliquer
PROVISOIREMENT l'ancien montant maximal
de 0,2754 euro/km.
Le cabinet du ministre du Budget demande
au service public fédéral compétent du
Personnel de modifier la formule qui calcule
cette indemnité - probablement pour des
raisons budgétaires.
Entretemps, le montant maximal de l'indem-
nité de kilomètres pour l'emploi profession-

nel du véhicule privé - qui est exonéré des
cotisations ONSS et du précompte - reste
fixé à 0,2754 euro par km.

Validité de la période d’essai d’un ancien
intérimaire

Quand un employeur engage définitive-
ment un travailleur qui, auparavant, était
actif chez lui sous le statut d’intérimaire, ceci
n’empêche pas que le contrat de travail puis-
se contenir à nouveau une période d’essai.
Au cours de son occupation en tant qu’inté-
rimaire, le bureau d’intérim est l’employeur
de la personne concernée. L’entreprise n’est
considérée que comme un utilisateur. Par
contre, lors d’un engagement définitif c’est
l’entreprise qui devient l’employeur. Ce “nou-
vel” employeur peut donc faire appel, sans
restrictions, à la réglementation concernant
la période d’essai.

Steven Naessens
Juriste

» Dernières nouvelles…


